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 n° 300 153 du 16 janvier 2024 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître R. VAN DE SIJPE 
Heistraat 189 
9100 SINT-NIKLAAS 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 7 août 2023 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la 

décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 juillet 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 7 décembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, A. PIVATO, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me R. VAN 

DE SIJPE, avocats, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 
internationale, prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée la 

« Commissaire générale »), en application de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 
au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 

décembre 1980 »), qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes né le [&] à Nyarugenge (province de Kigali). Vous êtes de 
nationalité rwandaise, d’origine ethnique hutue et de religion catholique. A votre départ du Rwanda, 
vous viviez avec votre femme et vos enfants à Gatuza (province de l’Est) et occupiez depuis 2015 le 
poste de LAIS (Land Administration Information System) Processor à Nengo, Gisenyi (province de 
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l’Ouest) au sein d’un organe gouvernemental du district de Rubavu dont le but est l’enregistrement des 
achats et ventes des terres au Rwanda. 

Vous êtes membre ordinaire du Front patriotique rwandais (FPR), parti au pouvoir. 

À l’appui de votre première demande de protection internationale, vous invoquiez les faits suivants. 

Le 26 février 2019, dans le cadre de votre travail, vous recevez un dossier pour lequel vous devez 
enregistrer un transfert de titres après une vente publique concernant une propriété abandonnée par 
son ancien propriétaire. Vous traitez le dossier de manière prioritaire à la demande du Maire adjoint, 
responsable du comité, se chargeant de ce type de dossier. 

Le 10 avril 2019, vous quittez votre travail en pleine journée parce que vous ne vous sentez pas bien. À 
17 heures, deux agents du Rwanda Investigation Bureau (RIB) et un du National Intelligence and 
Security Services (NISS), dont un certain [J.-L.], vous arrêtent chez vous et vous emmènent à la Brigade 
où vous êtes détenu pendant cinq jours. Le 15 avril, alors que vous passez chez le Procureur, vous 
comprenez que l’on vous accuse de trahison, d’abus de confiance et de complicité avec un membre du 
Rwanda National Congress (RNC), [A.R.T.]. On vous accuse d’avoir facilité l’achat de la propriété de 
[T.R.] par [B.B.E.] dont vous avez traité le dossier. Le 26 avril 2019, n’ayant aucune preuve contre vous, 
le Parquet de Gisenyi décide de vous libérer avec pour condition de vous présenter tous les vendredis. 
Vous reprenez vos activités professionnelles. 

Le 6 juin 2019, un passeport vous est octroyé par le Directorat Général de l’Immigration et de 
l’émigration du Rwanda. 

Le 21 octobre 2019, vous recevez une convocation vous priant de vous présenter au RIB le 29 du 
même mois. Le 24 octobre, [J.-L.], dont le bureau se trouve dans le bâtiment en face de votre lieu de 
travail, se rend à la réception de ce dernier et vous convoque dans son bureau, annulant la convocation 
du 29 octobre. 

Le 7 novembre 2019, alors que vous rentrez du travail, [J.-L.] et deux autres policiers vous arrêtent et 
vous emmènent au Mont Rubavu, à l’endroit où se trouve la troisième division militaire de la province de 
l’Ouest. Le commandant de l’armée de la province, [A.K.], vous demande de confirmer votre identité, 
puis donne l’ordre que l’on vous ramène à votre domicile. 

Le 11 novembre 2019, vous introduisez votre demande de visa. Celui-ci vous étant octroyé le 29 du 
même mois, vous quittez le Rwanda le 7 décembre 2019 pour la Belgique accompagné de votre fils, 
[Y.T.N.M.]. 

Le 18 décembre 2019, vous introduisez votre demande de protection internationale en Belgique. 

Le 7 juillet 2021, le Commissariat général prend une décision de refus de reconnaissance du statut de 
réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Vous introduisez alors un recours auprès de 
Conseil du contentieux des étrangers (ci-après, « le Conseil ») le 9 août 2021 qui confirme la décision 
du CGRA dans son arrêt n°268.007 du 8 février 2022. 

Le 23 août 2022 et sans être retourné dans votre pays d’origine, votre introduisez une seconde 

demande de protection internationale. Vous invoquez alors votre proximité avec le beau-fils de Paul 
Rusesabagina, [J.N.], un expert-comptable avec lequel collabore votre frère, [P.M.], dirigeant d’une 
société de transport en Belgique, [M. T. & D.], au sein de laquelle vous avez exercé en tant que 
chauffeur en 2022, et les problèmes rencontrés par votre épouse au Rwanda de ce fait en août 2022 et 
mars 2023. A l’appui de votre demande, vous déposez les documents suivants : les actes de naissance 
de vos enfants ainsi que le vôtre, votre acte de mariage, deux mails de [J.N.] du 4 janvier et 6 octobre 
2022 qui vous ont été transférés par [P.M.] le 22 octobre 2022, une attestation d’emploi au sein de la 
société de transport [M. T. & D.] datée du 21 septembre 2022, la copie d’une photographie publiée sur 
Facebook de [J.M.N.] (identifié par une mention manuscrite) en compagnie du frère de [J.T.], sa 
marraine et celle de votre épouse, deux photographies du passeport belge de [W.M.], les attestations 
d’enregistrement de la société [M. T. & D.] au registre des sociétés belge, une photographie de votre 
mariage sur laquelle figure la mention manuscrite « [J.T.] », un article publié le 7 octobre 2021 sur le site 
internet de la RTBF intitulé « Le parlement européen demande de rapatrier Paul Rusesabagina 
condamné pour terrorisme », un article publié le 12 août 2023 sur le site internet d’Igihe intitulé « Carine 
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Kanimba ou la reprise du flambeur paternel » et la confirmation de la signature d’une pétition en ligne 
réclamant la libération et le rapatriement urgents de Paul Rusesabagina daté du 23 octobre 2022. 

B. Motivation 

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur 
les étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre première demande de protection 
internationale, le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural 
spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques. 

Or et sur base de l’ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 
l’on ne peut que constater qu’aucun nouvel élément ne se présente, ou n’a été présenté par vous, 
remettant en cause ladite évaluation. 

Par conséquent, l’évaluation qui avait été faite dans le cadre de votre première demande de protection 
internationale reste pleinement valable et il peut être raisonnablement considéré, dans le cadre de la 
procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez remplir les obligations qui vous 
incombent. 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que 

votre demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980, la Commissaire 
générale aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits 
apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 
probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la 
protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, la Commissaire générale 
aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. 

Pour rappel, le Commissariat général avait pris à l’égard de votre première demande de protection 
internationale une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. 
Cette première décision avait d’ailleurs été confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers tandis 
que vous n’avez, de votre côté, pas introduit de recours devant le Conseil d’État. 

Comme il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, 
l’évaluation des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en 
ce qui vous concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui 
augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection 
internationale. 

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier. 

En effet, le Commissariat général constate que vous ne produisez aucun élément, ou début d’élément, 
de preuve susceptible d’attester raisonnablement de votre proximité prétendue avec la famille de Paul 
Rusesabagina en Belgique, et ce par l’intermédiaire de [J.N.] que vous présentez comme étant son 
beau-fils, ni que celle-ci, à la considérer comme établie, puisse vraisemblablement être, en votre chef, à 
l’origine d’une crainte fondée de persécutions ou d’atteintes graves en cas de retour au Rwanda. En 
l’espèce, le CGRA serait notamment en droit de s’attendre à ce que vous documentiez, de manière 
pertinente et exhaustive, les liens familiaux invoqués, aussi bien entre [P.M.], dirigeant de la société de 
transport au sein de laquelle vous avez exercé en 2022, et vous-même, qu’entre [J.N.] et Paul 
Rusesabagina, le fait que les autorités rwandaises aient effectivement été informées de votre proximité 
alléguée avec Monsieur [N.] en Belgique, les problèmes qu’auraient rencontrés de ce fait votre épouse 
au Rwanda en août 2022 et mars 2023, ou encore les responsabilités alléguées de [J.M.N.] au sein des 
services de renseignement rwandais, et plus largement, vos allégations sur lesquelles les autorités du 
Rwanda vous auraient, ainsi que votre famille, dans le collimateur pour les raisons invoquées. Or, 
rappelons que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur 
» trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour 
déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit 
s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il 
incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il 
revendique » (CCE, Arrêt n°16317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire 26.401/I). 
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D’emblée, tant le Commissariat général que le Conseil s’étaient déjà prononcés sur l’absence de 
crédibilité des craintes que vous invoquiez vis-à-vis du Rwanda dans le cadre de votre première 
demande de protection internationale, de telle sorte qu’il n’est, dès lors, aucunement permis de penser 
que les autorités de votre pays d’origine vous avaient effectivement dans le viseur au moment où vous 
quittiez ce pays pour la Belgique en décembre 2019. Force est, à cet égard, de rappeler que ces mêmes 
autorités avaient par ailleurs, l’année de votre départ, notamment consenti à la délivrance de votre 
passeport ainsi qu'à votre départ légal en direction de l’Europe depuis l’aéroport de Kigali. Dès lors, la 
question qu’il convient ici de se poser est avant tout celle de savoir si vous auriez exercé, d’une 
quelconque manière que ce soit depuis votre arrivée en Belgique, des activités qui pourraient légitimer 
le fait que les autorités rwandaises souhaiteraient vous atteindre en cas de retour au Rwanda, et ce 
presque quatre ans après avoir quitté ce pays. Nonobstant, il ne ressort, ni de vos déclarations, ni des 
documents que vous versez à l’appui de votre présente demande d’asile, d’éléments concrets ayant la 
teneur ou la consistance suffisante pour énerver les conclusions précédemment tirées dans le cadre de 
votre première demande de protection internationale. 

De fait, force est de constater que vous placez votre crainte de persécutions en cas de retour au 
Rwanda dans le prolongement de votre collaboration avec [P.M.], que vous présentez comme étant 
votre frère, ce dernier faisant appel, dans le cadre de ses activités professionnelles en Belgique, aux 
services de [J.N.], un expert-comptable que vous présentez comme étant le beau-fils de Paul 
Rusesabagina (cf. questionnaire CGRA et notes de l'entretien personnel du 20 juin 2023, p.6, 8, 10, 11 
et 12). A ce sujet, il ne ressort en rien de vos déclarations que vous occupiez, au sein de cette 
entreprise, un poste de premier ordre pouvant vous exposer tout particulièrement. Ainsi et 
indépendamment du fait que vous ne documentiez en rien les liens familiaux qui existeraient entre [J.N.] 
et Paul Rusesabagina, force est de souligner que vous étiez employé, au sein de la société de transport 
dirigée par Monsieur [M.], en tant que chauffeur « essentiellement les week-ends en job extra » (cf. 
déclaration écrite demande ultérieure), et ce de surcroît sur une durée limitée dans le temps, en 
l’espèce du 8 mai au 7 août 2022 (cf. dossier administratif, farde verte, doc. n.6). Dès lors et en 
l’absence de tout élément probant permettant d’étayer vos allégations selon lesquelles l’emploi que vous 
auriez occupé de façon passagère au sein d’une société de transport collaborant avec celui que vous 
présentez comme étant le beau-fils de Paul Rusesabagina pour le traitement de sa comptabilité et que 
vous n’auriez, d’ailleurs, rencontré qu’à deux reprises dans le strict cadre professionnel (NEP, p.10) 
puisse justifier, d’une quelconque manière que ce soit, le fait que les autorités rwandaises vous 
considèrent, vous et votre famille, comme des personnes ayant pour « projet de déstabiliser le pays » et 
« de remplacer le gouvernement rwandais » (NEP, p.11). Ces constatations jettent sans tarder le doute 
sur la crédibilité des faits que vous présentez à l’appui de votre deuxième demande de protection 
internationale. 

Par ailleurs et alors que vous étiez membre du FPR au Rwanda, vous ne faites pas plus état d’un 
éventuel activisme politique depuis la Belgique qui pourrait légitimer que le pouvoir rwandais puisse 
vous avoir personnellement en ligne de mire. Aussi, vous avancez à peine avoir signé une pétition en 
ligne sur le site d’Avaaz réclamant la libération et le rapatriement urgent de Paul Rusesabagina le 23 
octobre 2022 (cf. dossier administratif, farde verte, doc. n. 14), précisant en outre avoir également signé 
une autre pétition sur le même site en faveur de la préservation de l’environnement à Cuba ou en 
Colombie (NEP, p.9). Dans le même ordre d’idées, vous ne spécifiez nullement avoir pris part à d’autres 
campagnes contre le gouvernement rwandais, aussi bien sur des plateformes de signatures de pétitions 
en ligne que sur les réseaux sociaux (NEP, p.9). Quoiqu’il en soit, vous ne documentez en rien que les 
autorités rwandaises aient effectivement eu vent du fait que vous ayez signé une pétition en ligne 
réclamant la libération de Paul Rusesabagina, ni même qu’elles vous considéreraient, de ce seul fait, 
comme étant un opposant manifeste et de premier ordre au pouvoir rwandais, de telle sorte qu’il serait 
judicieux de penser qu’elles pourraient effectivement mettre en place des manœuvres contraignantes à 
votre encontre en cas de retour au Rwanda. Pareil constat affaiblit encore la crédibilité de la crainte que 
vous invoquez vis-à-vis de votre pays d’origine. 

De même et tandis que vous liez votre crainte de persécutions vis-à-vis du Rwanda à la personne de 
Paul Rusesabagina, le Commissariat général ne peut ignorer que ce dernier ait été libéré le 24 mars 
2023 à la suite d’un accord entre les gouvernements rwandais et américains et autorisé, dans la foulée, 
à rejoindre les EtatsUnis (cf. dossier administratif, farde bleue, doc. n.1). Assurément, une telle 
constatation vient à nouveau mettre à mal la crédibilité des raisons que vous placez comme étant à la 
base de votre présente demande de protection internationale. De manière similaire, vous n’étayez en 
rien vos assomptions selon lesquelles Paul Rusesabagina serait revenu sur les conditions posées à sa 
libération par le gouvernement en mars 2023 (NEP, p.4 et 12), pas plus que vous ne documentiez le fait 
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que les autorités rwandaises pourraient effectivement juger ce prétendu revirement d’opinion de sa part 
comme étant suffisamment pertinent pour inquiéter toute personne ayant côtoyé, même succinctement 
et dans un strict contexte professionnel (NEP, p.10), un membre de son entourage en 2022. L’attitude 
des autorités rwandaises, consentant ainsi à la libération de Paul Rusesabagina en mars 2023, continue 
de déforcer la crainte de persécutions que vous invoquez en votre chef en lien avec cette figure. 

Enfin et alors que le Commissariat général ne tient en rien pour établi le fait que les autorités 
rwandaises puissent vous avoir dans le collimateur, force est de souligner que vos déclarations en lien 
avec les deux arrestations dont aurait été sujette votre épouse au Rwanda, et que vous placez dans la 
continuité de votre proximité avec un membre de la famille de Paul Rusesabagina en Belgique, n’ont de 
toute évidence aucunement la teneur, ni la consistance suffisante pour davantage ancrer ces 
évènements dans la réalité. A cet égard, force est de constater que vos propos, lorsqu’il vous est donné 
de revenir sur cet évènement lors de votre entretien personnel au Commissariat général, se cantonnent, 
peu ou prou, à ceux précédemment énoncés lors de votre entretien préliminaire à l’Office des étrangers 
(cf. déclaration écrite de demande ultérieure et NEP, p.11). Invité à fournir de plus amples précisions sur 
cet évènement, vous dites à peine « non, c’est tout, il n’y a rien d’autre » (NEP, p.11), votre épouse ne 
souhaitant pas « mettre les points sur les i » car il lui aurait tout simplement été dit « de se taire, de ne 
rien dire » (NEP, p.11). Quoi qu’il en soit et quand bien même ses ravisseurs « affirmaient qu’ils (&) 
étaient sûrs que sa famille collaborait avec [Paul] Rusesabagina et que c’est dans les affaires que nous 
collaborions », évoquant même « [votre] projet de déstabiliser le pays [et] de remplacer le gouvernement 
rwandais » (NEP, p.11), le CGRA ne peut faire fi du fait que votre épouse aurait été libérée, sans 
davantage de contraintes ni de conditions, le jour-même de son enlèvement du 3 août 2022 (NEP, 
p.11). Sans contredit, pareille consilience n’est de toute évidence aucunement celle dont feraient 
vraisemblablement preuve les autorités rwandaises à l’égard de personnes sous des chefs d’accusation 
aussi graves. Confrontée à la bienveillance dont elles auraient, malgré tout, fait preuve vis-à-vis de votre 
épouse dans de telles circonstances, vos propos demeurent peu probants et en rien convaincants : « au 
Rwanda, des personnes disparaissent, peuvent disparaitre pour peu de temps, longtemps ou alors 
définitivement, mais ça, c’est l’état qui décide » (NEP, p.12). D’ailleurs, force est de noter que cette 
dernière serait, par la suite, restée vivre au Rwanda pendant six mois sans y être de nouveau inquiétée 
d’une quelconque manière que ce soit (NEP, p.12). En outre, ces constatations viennent également jeter 
le doute sur la probabilité que votre épouse ait pu, de nouveau et sans que vous ne distinguiez d’autres 
raisons pouvant légitimer pareil regain d’intérêt des autorités pour sa personne, être de nouveau 
convoquée par les forces de l’ordre du Rwanda en mars 2023. De façon analogue, il lui aurait de 
nouveau été permis de regagner son domicile le jour-même, et ce après un simple interrogatoire « sur la 
façon dont [votre] famille collabore avec la famille de Paul Rusesabagina » (NEP, p.8). Dès lors et outre 
la teneur insuffisante de vos déclarations, c’est la réaction disproportionnée que vous prêtez à vos 
autorités qu’il convient ici de mettre en exergue. En effet, il n’est en rien probable que ces dernières 
aillent jusqu’à inquiéter à deux reprises votre épouse car elles vous soupçonneraient de vouloir « 
déstabiliser le pays » et de chercher à « remplacer le gouvernement rwandais » (NEP, p.11) tout 
simplement parce qu’il vous aurait été donné d’exercer sur une courte durée en 2022 en tant que 
chauffeur dans une entreprise faisant appel aux services du beau-fils de Paul Rusesabagina, et ce 
d’autant qu’il ne ressort de vos déclarations, ou des documents que vous versez à l’appui de votre 
demande d’asile, d’autres éléments qui pourraient justifier le fait que votre famille au Rwanda puisse 
être dans le viseur des autorités. De manière similaire, force est tout autant de noter l’attitude 
incohérente alors prêtée aux autorités rwandaises, votre épouse ayant manifestement été relâchée le 
jour-même à deux reprises sans plus de précautions, et ce en dépit des accusations de premier ordre 
pourtant concomitamment portées à son encontre. L’ensemble de ces éléments achèvent de convaincre 
le Commissariat général que les évènements invoqués au Rwanda ne disposent d’aucun ancrage dans 
la réalité, pareil constat venant encore déforcer la probabilité que les autorités rwandaises vous aient 
effectivement dans le viseur et qu’elles souhaiteraient vous inquiéter en cas de retour dans ce pays tel 
que vous l’avancez pourtant. 

Au surplus et concernant la crainte d’enrôlement dans les rangs du M23 que vous invoquez vis-à-vis de 
votre fils [Y.T.N.M.] en cas de retour au Rwanda, le Commissariat général ne peut faire fi du fait que 
vous n’apportiez aucun élément concret qui permettrait de penser que ce groupe viendrait recruter sur le 
sol rwandais un jeune garçon originaire de Kigali afin d’aller combattre dans la région du Kivu 
(République démocratique du Congo). D’ailleurs et comme exposé supra, il ne ressort de votre profil, 
pas plus que de celui de votre fils, un quelconque engagement politique ou une éventuelle formation 
militaire qui permettraient de penser que pareille opération puisse être spécifiquement fomentée contre 
votre fils au Rwanda. Ainsi, force est de noter le caractère purement hypothétique de votre crainte, et ce 
d’autant que ne portez à la connaissance du Commissariat général aucun élément probant qui viendrait 
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étayer les problèmes que votre fils, de nationalité rwandaise et sans aucun investissement politique ou 
militaire, pourraient personnellement rencontrer en cas de retour dans son pays d’origine en lien avec le 
M23. 

Les autres documents remis à l’appui de votre demande de protection internationale ne 
permettent pas d’inverser le sens de la présente décision. 

Votre acte de naissance et ceux de vos trois enfants (documents 1, 2, 3 et 4) attestent de vos identités 
et de vos filiations respectives, ce que le Commissariat général ne remet aucunement en cause dans la 
présente décision. 

Votre certificat de mariage (document 5) atteste de votre union légale avec Madame [P.M.], de vos 
filiations respectives ainsi que du régime matrimonial sous lequel aurait été conclu votre mariage, rien 
de plus. 

La copie de l’attestation de travail à votre nom délivrée le 21 septembre 2022 (document 6) tend à 
attester du fait que vous ayez été employée dans la société « BV [M. T. & D.] » basée à Gand du 8 mai 
2022 au 7 août 2022 en tant que chauffeur, rien de plus. En effet, cette attestation ne permet en rien 
d’établir les conditions dans lesquelles votre collaboration avec cette société aurait pris fin, pas plus 
qu’elle ne permet d’étayer les faits présentés à l’appui de votre présente demande de protection 
internationale. 

Les copies de deux mails de [J.N.] adressés à [P.M.] les 4 janvier et 6 octobre 2022 (document 7) 
tendent à attester de la collaboration entre ces deux hommes dans le cadre des activités 
professionnelles de Monsieur [M.]. Toutefois, ces documents n’apportent aucun éclairage 
supplémentaire sur les faits que vous présentez à l’appui de votre demande d’asile. 

La capture d’écran d’une photographie datée du 11 septembre 2010 de deux hommes et publiée sur 
Facebook (document 8) ne dispose vraisemblablement d’aucune force probante dans l’analyse de votre 
demande de protection internationale. En effet et au-delà du fait que les circonstances dans lesquelles 
pareil cliché aurait été pris et publié sur internet demeurent inconnues, rien ne permet, en l’état, de 
s’assurer ni de l’identité, ni des relations, ou encore de la profession exercée par les deux personnes 
ainsi photographiées. La mention manuscrite précisant l’identité supposée de l’homme se tenant sur la 
gauche du cliché n’étaye en rien vos déclarations selon lesquelles il s’agirait de Monsieur [N.], ni que ce 
dernier exercerait au sein des services de renseignements rwandais tel que vous le prétendez pourtant. 

La copie du passeport belge de [W.M.] (document 9) tend à attester de l’identité de ce dernier et de sa 
présence au Rwanda du 29 juillet 2022 au 27 août 2022, rien de plus. 

La copie de l’attestation d’enregistrement de la société [M. T. & D.] au registre des sociétés belge du 27 
décembre 2017 (document 10) tend à attester du caractère légal des opérations de cette dernière en 
Belgique et fournit notamment des informations sur ses responsables ainsi que sur ses dispositions 
légales, rien de plus. 

La photographie non-datée de vous et de votre épouse en compagnie d’une personne que vous 
présentez comme étant [J.T.], la marraine de votre épouse (document 11) atteste de votre accointance 
avec cette personne mais ne donne aucun indice supplémentaire sur les craintes que vous dites nourrir 
en cas de retour au Rwanda, pas plus qu’elle ne permettrait d’établir votre lien avec [N.] qui serait, selon 
vos dires, le filleul de Madame [T.] et un membre des services de renseignements rwandais. 

Les articles « Le parlement européen demande de rapatrier Paul Rusesabagina condamné pour 
terrorisme » publié le 7 octobre 2021 sur le site internet de la RTBF et « Carine Kanimba ou la reprise 
du flambeur paternel » publié le 12 avril 2023 sur le site internet d’Igihe (documents 12 et 13) reviennent 
respectivement sur les tractations opérées pour le rapatriement de Paul Rusesabagina par la diplomatie 
belge et des membres du parlement européen, et sur les critiques formulées par Carine Kanimba, la fille 
de Paul Rusesabagina, à l’encontre de l’administration rwandaise. Toutefois, ces articles ne font pas la 
moindre référence à votre personne, aux évènements que vous invoquez comme étant constitutifs de 
votre crainte de persécutions en cas de retour au Rwanda, pas plus qu’ils n’évoquent un cas similaire au 
vôtre. 
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La copie du mail confirmant la signature d’une pétition pour réclamer la libération et le rapatriement 
urgents de Paul Rusesabagina sur le site internet d’Avaaz du 23 octobre 2022 (document 14) tend à 
attester du fait que vous ayez signé cette pétition en ligne, rien de plus. En effet, rien ne permet de 
déduire de ce seul document que votre prise de position en faveur de Paul Rusesabagina aurait été 
portée à la connaissance des autorités de votre pays d’origine, ni qu’elles pourraient, le cas échéant, 
vous considérer comme étant problématique pour la sécurité nationale qu’elles iraient, de ce seul fait, 
jusqu’à entreprendre des démarches concrètes à votre encontre en cas de retour au Rwanda. 

Compte tenu de ce qui précède, il apparait donc que vous n’avez présenté aucun élément ou fait 
qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la 

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4. Le Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments. 

C. Conclusion 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 
internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément 
à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 
gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 
recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la 
loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 
l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé et de 
l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 
d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle 
constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 
15 décembre 1980.» 

2. La partie requérante a introduit une nouvelle demande d’asile en Belgique après le rejet d’une 
précédente demande par l’arrêt n° 268 007 du 8 février 2022 du Conseil du contentieux des étrangers 

(ci-après dénommé le « Conseil »), dans lequel il a en substance estimé que la réalité des problèmes 

invoqués à la base des craintes de persécution ou des risques d’atteintes graves allégués n’était pas 
établie.  

3. La partie requérante n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt et a introduit une nouvelle 
demande de protection internationale qui a été déclarée irrecevable par la partie défenderesse. Elle y 

invoque le fait d’avoir travaillé comme chauffeur dans l’entreprise de son frère, P.M., qui collabore avec 
J.N., le beau-fils de Paul Rusesabagina et dépose de nouveaux documents. 

4. Le Conseil rappelle avant tout que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une 
compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel 

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, 
ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général [&], quel que 
soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 
[&]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée 

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision 
prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et 
créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95). 

5. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 
1er, première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 
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1er, de la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de 

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations 
nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en 
l’occurrence la Commissaire générale, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de 
la demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, elle doit notamment tenir compte 
de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à 
l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en 
assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 

Par ailleurs, l’obligation de motivation de la Commissaire générale ne la contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

6. La décision entreprise estime que les éléments nouveaux présentés par le requérant, en 

l’espèce, à savoir ses déclarations selon lesquelles il a collaboré dans un cadre professionnel avec le 

beau-fils de Paul Rusesabagina ainsi que plusieurs actes de naissance, un acte de mariage, une 

attestation d’emploi, une copie d’un courriel, une capture d’écran Facebook, la copie d’un passeport au 

nom de W.M., une attestation d’enregistrement au nom de la société M. T. & D., une photo de mariage, 

un article de la RTBF, un article d’IGIHE.com et la signature d’une pétition pour la libération de Paul 
Rusesabagina,  n’augmentent pas la probabilité que le requérant obtienne une protection internationale. 
Ainsi, la partie défenderesse estime que le récit du requérant manque de crédibilité notamment en 

raison de l’absence de preuves pour étayer ses propos ainsi qu’en raison du fait qu’il n’occupait pas un 
poste de premier ordre au sein de la société de son frère. Elle relève également l’inconsistance de ses 

déclarations quant aux deux arrestations dont il affirme que sa femme a fait l’objet. Elle considère que, 

dès lors que Paul Rusesabagina a été libéré en mars 2023, il ne peut être conclut que toute personne 

ayant côtoyé ce dernier risque d’être inquiétée par les autorités rwandaises. Elle constate par ailleurs 
que le requérant ne fait état d’aucun activisme politique en Belgique. Enfin, elle estime que la crainte 
d’enrôlement du fils du requérant au sein du M23 est hypothétique. La décision attaquée considère donc 

que ces éléments n’augmentent pas de manière significative la probabilité que la partie requérante 
puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi ; en conséquence, la 

Commissaire générale déclare irrecevable la présente demande de protection internationale.  

7. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à 

justifier une autre conclusion. Elle se limite en substance à contester l’appréciation portée par la partie 
défenderesse sur les éléments invoqués à l’appui de sa nouvelle demande d’asile, en estimant que le 

récit du requérant est crédible et que, en raison d’une combinaison de différents facteurs, il est bien 

considéré comme un opposant au pouvoir par les autorités rwandaises. Elle soutient que Paul 

Rusesabagina et l’ensemble de ses proches sont toujours dans le collimateur des autorités rwandaises. 

Elle affirme par ailleurs qu’en tant que rapatrié d’Europe, le requérant est davantage susceptible d’être 
persécuté par ses autorités. Enfin, elle invoque également les tensions entre le Rwanda et la 

République démocratique du Congo pour soutenir que le requérant doit bénéficier de la protection 

subsidiaire. Toutefois, le Conseil relève que la requête introductive d’instance n’apporte aucun élément 
sérieux ou concret de nature à contredire valablement l’appréciation portée par la partie défenderesse. 

8. Le Conseil se rallie pour sa part à l’argumentation développée par la partie défenderesse. Il 
constate que les éléments et documents présentés au dossier administratif ont été valablement 

analysés par la Commissaire générale dans la décision entreprise. 

8.1. En l’espèce, la partie requérante soutient que le requérant est dans le collimateur de ses 

autorités nationales en raison de la combinaison de deux circonstances : d’une part, il a travaillé dans 

l’entreprise de son frère P.M. et a été amené, dans ce cadre, à côtoyer J.N., le beau-fils de Paul 

Rusesabagina ; d’autre part, il a signé une pétition pour la libération de Paul Rusesabagina.  
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Elle affirme que l’étendue des fonctions du requérant au sein de la société de son frère importe peu. 
Selon elle, les autorités rwandaises veulent nuire à Paul Rusesabagina et s’en prennent par conséquent 
à l’ensemble de ses partenaires commerciaux. 

- Collaboration du requérant et de son frère avec le beau-fils de Paul Rusesabagina 

Le Conseil constate d’emblée que, suite au dépôt de plusieurs documents par la partie requérante 
(requête, annexe 4) le lien de parenté entre le requérant et son frère, P.M., est désormais établi. 

Toutefois, ce seul élément ne peut suffire à considérer le récit du requérant comme crédible et à établir 

les faits qu’il invoque à l’appui de sa demande de protection internationale. 

En effet, le Conseil relève tout d’abord que le requérant n’apporte toujours aucune preuve de ses liens 

professionnels avec J.N., ni même des liens de parenté de ce dernier avec Paul Rusesabagina.  

Par ailleurs, le Conseil constate que le requérant n’a eu qu’un rôle très limité et ce durant une très brève 
période au sein de la société de son frère. En effet, le requérant était chauffeur, essentiellement le 

week-end, et n’a exercé cette fonction que durant trois mois. Le requérant reconnait par ailleurs n’avoir 
rencontré J.N. qu’à deux reprises et ce parce qu’il avait accompagné son frère à ses réunions (notes de 

l’entretien personnel du 20 juin 2023, dossier administratif, pièce 6, p.10). A supposer établi le lien entre 
Paul Rusesabagina et J.N., quod non en l’espèce, le Conseil ne peut pas croire que les relations 

professionnelles très limitées du requérant avec J.N. aient pu avoir pour conséquence d’attirer l’attention 

des autorités rwandaises sur lui. 

- Signature d’une pétition pour la libération de Paul Rusesabagina 

Quant au fait que le requérant a signé une pétition pour la libération de Paul Rusesabagina, le Conseil 

constate, à la suite de la partie défenderesse, que le requérant ne démontre pas que les autorités 

rwandaises ont été informées du fait qu’il a signé cette pétition ni même que cette seule signature 
pourrait lui valoir d’être perçu comme un opposant au pouvoir. Il s’agit là d’un acte très limité, tant par sa 
portée que par sa visibilité, et le requérant ne fait, par ailleurs, état d’aucun engagement politique.  

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que l’emploi de chauffeur exercé par le requérant durant 
trois mois au sein de la société de son frère et la circonstance qu’il a signé une pétition pour la libération 
de Paul Rusesabagina, considérés isolément ou de façon cumulative, ne permettent pas de conclure à 

l’existence d’une crainte fondée de persécution dans son chef.  

8.2. Les liens professionnels du requérant avec J.N. et le fait que les autorités rwandaises en sont 

informées n’étant pas établis, les problèmes que la femme du requérant aurait rencontrés en raison de 
ceux-ci ne peuvent pas l’être davantage.  

De surcroit, le Conseil constate que les propos du requérant à cet égard ne convainquent nullement. 

Ainsi, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil note que lors de son entretien personnel, le 

requérant n’a fourni à cet égard aucun détail supplémentaire par rapport aux propos succincts qu’il avait 
tenu à l’Office des étrangers.  

Quant au document déposé par le requérant provenant du RIB (requête, annexe 6), celui-ci ne permet 

nullement d’étayer ses propos selon lesquels sa femme a été inquiétée par les autorités rwandaises dès 

lors que le motif de la convocation n’est nullement mentionné sur ce document.  

Enfin, s’agissant du document attestant que la femme du requérant et ses enfants ont demandé l’asile 
en Ouganda (note complémentaire du 7 décembre 2023, dossier de la procédure, pièce 8), celui-ci ne 

permet pas davantage d’étayer les propos du requérant et d’établir les faits qu’il invoque à l’appui de sa 
demande de protection internationale. 

Par conséquent, le Conseil estime que les problèmes subis par la femme du requérant ne sont 

nullement établis et ne permettent dès lors pas d’étayer la crainte alléguée par le requérant le 
concernant. 

8.3. La simple circonstance que le requérant s’est montré constant dans ses déclarations ne suffit 
pas à restaurer la crédibilité défaillante de son récit et à renverser les différents constats qui précèdent. 

8.4. Eu égard au rapport et à l’article auxquels se réfère la partie requérante pour soutenir que les 
rapatriés d’Europe éprouvent une crainte élevée de persécutions de la part des autorités rwandaises à 

leur retour au pays et qu’il y a en Belgique des espions envoyés par celles-ci, le Conseil observe, à titre 

liminaire, qu’aucun d’entre eux ne porte de référence aux faits déclarés par le requérant. De plus, le 
Conseil rappelle que la simple invocation, de manière générale, de violations des droits de l’homme 
dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à 
la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in 
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concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations 
disponibles sur son pays, quod non en l’espèce. En tout état de cause, il n’est pas permis de conclure 
des informations susmentionnées que toute personne rapatriée au Rwanda éprouve actuellement une 

crainte fondée de persécution de ce seul fait. 

8.5. Le Conseil constate que l’attestation d’immatriculation du requérant (requête, annexe 5) 

concerne la validité de son séjour en Belgique et ne présente aucun lien avec les faits qu’il expose ; elle 

n’est donc pas susceptible d’étayer ses propos. 

8.6. A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil relève encore que la crainte d’enrôlement du fils 
du requérant au sein du M23, outre qu’elle ne concerne pas directement le requérant, n’est 
qu’hypothétique, le requérant n’apportant aucun élément concret permettant d’étayer ses propos. La 
partie requérante n’apporte à cet égard aucune réponse dans sa requête. 

8.7. La partie requérante sollicite enfin le statut de protection subsidiaire invoquant les tensions qui 

existent entre le Rwanda et la République démocratique du Congo. Elle affirme que le Rwanda est 

accusé de soutenir le M23. Elle se réfère à un article de presse pour soutenir qu’un conflit majeur est 
susceptible d’éclater à tout moment entre ces deux pays et relève notamment qu’un avion de chasse 
congolais  a été abattu par le Rwanda. 

Le Conseil estime toutefois que ces éléments ne permettent pas de considérer que la situation qui 

prévaut actuellement dans la région d’origine du requérant doit s’analyser comme une situation de 
"violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15 décembre 1980, 
ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier 
administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs. 

En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder la protection subsidiaire à la partie requérante. 

8.8. Dès lors, la partie requérante n’apporte pas d’élément nouveau qui augmente de manière 
significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la qualité de réfugié ou à la protection subsidiaire, à 
raison des faits allégués. 

9. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre pas en quoi la 

Commissaire générale a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête et 

n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que la Commissaire 
générale a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que les éléments 

nouveaux n’augmentent pas de manière significative la probabilité que la partie requérante puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou 
à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. Dès lors, la présente demande d’asile 
est irrecevable. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
Article unique 
 
Le recours est rejeté. 

 
 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

 

A. PIVATO, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. PAYEN, greffière assumée. 

 

 

La greffière, La présidente, 

 

 

 

 

 

M. PAYEN A. PIVATO 


